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— Kebaili Amel et Belaidi Abed, deux (2) représentants
élus des personnels chercheurs du centre ;

— Lamloum Rabah, représentant élu des personnels de
soutien de recherche du centre ;

— Houas Mohamed et Cherchali Mustapha, représentants
au titre des personnalités ayant rapport avec les domaines de
recherche du centre.

La composition du conseil d'administration du centre
national d'études et de recherches sur le mouvement national
et la révolution du 1er novembre 1954, sera complétée
ultérieurement par les directeurs des trois (3) unités de
recherche relevant du centre.

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 
ET DES WAKFS

Arrêté interminstériel du 29 Safar 1441 correspondant
au 28 octobre 2019 portant création d'une annexe
du centre culturel islamique dans chacune des
wilayas d'Oum El Bouaghi, de Médéa et de
Ghardaïa. 

————

Le Premier ministre,

Le ministre des finances, 

Le ministre des affaires religieuses et des wakfs,

Vu le décret présidentiel n° 19-97 du 4 Rajab 1440
correspondant au 11 mars 2019 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié, portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 89-99 du 27 juin 1989 fixant les
attributions du ministre des affaires religieuses ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 01-316 du 28 Rajab 1422
correspondant au 16 octobre 2001 portant création d'un
centre culturel islamique et fixant son statut, notamment son
article 4 ; 

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, modifié et complété, portant
statut particulier des fonctionnaires appartenant aux corps
communs aux institutions et administrations publiques ; 

Vu le décret exécutif n° 08-411 du 26 Dhou El Hidja 1429
correspondant au 24 décembre 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de
l'administration chargée des affaires religieuses et des wakfs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 Safar 1423 correspondant
au 13 mai 2002 fixant l’organisation administrative des
annexes du centre culturel islamique et création d’une
annexe dans la wilaya de Bordj Bou Arréridj ;

Arrêtent : 

Article 1er. — En application des dispositions de l'article
4 du décret exécutif n° 01-316 du 28 Rajab 1422
correspondant au 16 octobre 2001 portant création d'un
centre culturel islamique et fixant son statut, le présent arrêté
a pour objet de créer une annexe du centre culturel islamique
dans chacune des wilayas d'Oum El Bouaghi, de Médéa et
de Ghardaïa. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la république algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 29 Safar 1441 correspondant au 28 octobre
2019.

Le ministre des affaires
religieuses et des wakfs

Youcef BELMEHDI

Le ministre des finances 

Mohamed LOUKAL

Pour le Premier ministre et par délégation

Le directeur général de la fonction publique
et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Arrêté interministériel du 29 Rabie Ethani 1441
correspondant au 26 décembre 2019 portant
organisation interne du centre de recherche en
environnement.

————

Le Premier ministre, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
scientifique, 

Vu le décret présidentiel n° 19-363 du 22 Rabie Ethani
1441 correspondant au 19 décembre 2019 chargeant le
ministre des affaires étrangères de l’intérim du Premier
ministre ;
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Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié,  portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut-type de
l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ; 

Vu le décret exécutif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel 1434
correspondant au 30 janvier 2013 fixant les attributions du
ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
scientifique ; 

Vu le décret exécutif n° 18-264 du 8 Safar 1440
correspondant au 17 octobre 2018 portant création du centre
de recherche en environnement (C.R.E) ; 

Arrêtent : 

Article 1er. — En application des dispositions de l'article
10 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432
correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut-type de
l'établissement public à caractère scientifique et
technologique, le présent arrêté a pour objet de fixer
l'organisation interne du centre de recherche en
environnement, désigné ci-après le « centre ». 

Art. 2. — Sous l'autorité du directeur, assisté du directeur
adjoint et du secrétaire général, le centre est organisé en
départements techniques, en services administratifs, en
divisions de recherche, en atelier, en stations expérimentales
et en services communs de recherche. 

Art. 3. — Les départements techniques, au nombre de
trois (3), sont constitués : 

• du département des relations extérieures et de la
valorisation des résultats de la recherche ; 

• du département d'analyse prospective de l'environnement ; 

• du département des systèmes d'information. 

Art. 4. — Le département des relations extérieures et de
la valorisation des résultats de la recherche est chargé,
notamment : 

— de promouvoir et diffuser les travaux techniques et
scientifiques et les résultats de recherche ; 

— d'assurer le transfert technologique dans le domaine de
compétence du centre ; 

— de participer à la recherche des sources de financement
et de soutien technique aux niveaux national et international ; 

— d'assurer la collaboration avec les établissements de
recherche et les institutions activant dans le domaine de
l'environnement ; 

— d'identifier, d'évaluer et de gérer des projets brevetables
à l'échelle nationale et internationale. 

Il est organisé en deux (2) services : 

• le service des relations extérieures et de la
communication ; 

• le service de valorisation des résultats de la recherche. 

Art. 5. — Le département d'analyse prospective de
l'environnement est chargé, notamment : 

— d'assurer une veille technologique dans le domaine de
compétence du centre ; 

— de contribuer au développement des outils de gestion
de l'information en matière de pollution et d'évaluation des
risques en environnement et santé ;

— de suivre la traçabilité de la métrologie
environnementale ; 

— d'établir et de mettre en place des processus du système
management qualité. 

Il est organisé en deux (2) services: 

• le service de veille technologique ; 

• le service d'assurance qualité. 

Art. 6. — Le département des systèmes d'information est
chargé, notamment :

— d'acquérir, de traiter et de diffuser l'information dans le
domaine environnementale ;

— de développer des ressources web pour faciliter
l'acquisition et la diffusion de l'information ; 

— d'œuvrer pour la constitution et la mise en place d'une
base de données scientifiques spécialisées dans le domaine
de compétence du centre ; 

— de développer des systèmes et des réseaux
d'information du centre ; 

— de mettre en place et de maintenir des systèmes
d'informations environnementales « SIE ». 

Il est organisé en trois (3) services :  

• le service de l'information scientifique et technique ; 

• le service gestion et maintenance des réseaux ; 

• le service des bases de données. 
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Art.  7. — Est rattaché au secrétaire général, le bureau de
la sûreté interne. 

Art. 8. — Les services administratifs sont chargés : 

— d'élaborer et de mettre en œuvre le plan annuel de
gestion des ressources humaines ; 

— d'assurer le suivi de la carrière des personnels du
centre ; 

— d'élaborer et de mettre en œuvre les plans annuels et
pluriannuels de formation, de perfectionnement et de
recyclage des personnels du centre ; 

— d'élaborer le projet de budget de fonctionnement et
d'équipement du centre et d'en assurer l'exécution, après
approbation ; 

— de tenir la comptabilité générale du centre ; 

— d'assurer la dotation en moyens de fonctionnement des
structures du centre ; 

— d'assurer la gestion des affaires contentieuses et
juridiques du centre ; 

— d'assurer la gestion, l'entretien et la maintenance du
patrimoine mobilier et immobilier du centre ; 

— de tenir les registres d'inventaire du centre ; 

— d'assurer la conservation et l'entretien des archives du
centre. 

Les services administratifs, au nombre de trois (3), sont
organisés en :

• service du personnel et de la formation ; 

• service du budget et de la comptabilité ;  

• service des moyens généraux. 

Art. 9. — Les divisions de recherche, au nombre de
quatre (4) sont constituées par : 

• la division « Environnement et biodiversité » ;

• la division « Environnement et santé » ; 

• la division « Environnement, modélisation et
changements climatiques » ;

• la division « Innovation environnementale et éco-gestion
des déchets ». 

1. La division « Environnement et biodiversité » est
chargée de mener des études et des travaux de recherche
sur : 

— l'identification, la gestion, la préservation et la
valorisation des ressources naturelles ; 

— les stratégies et actions permettant la promotion et la
préservation de l'environnement ; 

— le diagnostic, le suivi et le contrôle de la qualité des
ressources naturelles (bioindication et biosurveillance) et des
nouveaux produits à intérêt économique et thérapeutique ; 

— le dénombrement et caractérisation moléculaire de la
biodiversité spécifique nationale ; 

— la cartographie de la biodiversité et facteurs influençant
la biodiversité des milieux urbanisés. 

2. La division « Environnement et santé » est chargée
de mener des études et des travaux de recherche sur : 

— les conséquences des modifications environnementales
sur la santé ; 

— les diagnostics biologiques des pollutions, notamment
(eau, air et sols) à l'origine de multiples pathologies ; 

— la maîtrise scientifique et technique des approches de
l'évaluation et la gestion des risques professionnels,
sanitaires et environnementaux ; 

— le développement d'indicateurs d'impacts sociaux et
socio-économiques. 

3. La division « Environnement, modélisation et
changements climatiques » est chargée de mener des études
et des travaux de recherche sur : 

— l'évaluation du risque environnemental et modélisation
input-output, hybride et gestion des incertitudes ; 

— la modélisation relative aux changements climatiques ; 

— les échelles des études de bio-surveillance (air, sol et
eau). 

4. La division « Innovation environnementale et
éco-gestion des déchets » est chargée de mener des études
et des travaux de recherche sur : 

— la bio-remédiation, la phyto-remédiation et le lagunage
naturel ;

— la gestion et valorisation des déchets (identification,
caractérisation et suivi) en matière de décharge,
d’incinération et de traitement biologique ; 

— l'empreinte écologique algérienne ; 

— l'économie circulaire, l’économie verte et l’économie
bleue. 

Art. 10. — L'atelier est constitué par : 

• l'atelier de conception, de réalisation et de développement
des montages expérimentaux.
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MINISTERE DE LA FORMATION
ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS

Arrêté interministériel du 29 Rabie Ethani 1441
correspondant au 26 décembre 2019 modifiant et
complétant l’arrêté interministériel du 9
Moharram 1438 correspondant au 11 octobre 2016
fixant la classification du centre de formation
professionnelle et de l’apprentissage et les
conditions d’accès aux postes supérieurs en
relevant.

————

Le Premier ministre, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de la formation et de l'enseignement
professionnels, 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007 fixant les modalités
d’attribution de la bonification indiciaire aux titulaires de
postes supérieurs dans les institutions et administrations
publiques, notamment son article 13 ;

Vu le décret présidentiel n° 19-363 du 22 Rabie Ethani
1441 correspondant au 19 décembre 2019 chargeant le
ministre des affaires étrangères de l’intérim du Premier
ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 19-111 du 24 Rajab 1440
correspondant au 31 mars 2019, modifié,  portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ; 

Vu le décret exécutif n° 03-87 du 30 Dhou El Hidja 1423
correspondant au 3 mars 2003 fixant les attributions
du ministre de la formation et de l’enseignement
professionnels ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, modifié et complété,
portant statut particulier des fonctionnaires appartenant
aux corps communs aux institutions et administrations
publiques ;

Vu le décret exécutif n° 09-93 du 26 Safar 1430
correspondant au 22 février 2009 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de la
formation et de l’enseignement professionnels ;

Vu le décret exécutif n° 14-140 du 20 Joumada Ethania
1435 correspondant au 20 avril 2014 fixant le statut-type des
centres de formation professionnelle et de l’apprentissage ;

Vu l’arrêté interministériel du 14 Joumada El Oula 1437
correspondant au 23 février 2016 fixant l’organisation
interne du centre de formation professionnele et de
l’apprentissage ;

Vu l’arrêté interministériel du 9 Moharram 1438
correspondant au 11 octobre 2016 fixant la classification du
centre de formation professionnelle et de l'apprentissage et
les conditions d'accès aux postes supérieurs en relevant ; 

Arrêtent : 

Article 1er. — Le présent arrêté a pour objet de modifier
et de compléter l'arrêté interministériel du 9 Moharram 1438
correspondant au 11 octobre 2016 fixant la classification du
du centre de formation professionnelle et de l'apprentissage
et les conditions d'accès aux postes supérieurs en relevant. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté
interministériel du 9 Moharram 1438 correspondant au 11
octobre 2016, susvisé, sont modifiées, complétées et rédigées
comme suit : 

« Art. 3. — La bonification indiciaire des postes supérieurs
relevant du centre de formation professionnelle et de
l'apprentissage et les conditions d'accès à ces postes sont
fixées conformément au tableau ci-après :

Le ministre de l’enseignement
supérieur et de la recherche

scientifique

Tayeb BOUZID

Le ministre 
des finances

Mohamed LOUKAL

Pour le Premier ministre et par délégation

Le directeur général de la fonction publique
et de la réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Art. 11. — La station expérimentale créée conformément
aux dispositions de l'article 34 (alinéa 3) du décret exécutif
n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja 1432 correspondant au 24
novembre 2011, susvisé, est dirigée par un directeur et
composée de deux (2) à trois (3) services. 

Art. 12. — Le service commun créé selon les dispositions
de l'article 36 du décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou
El Hidja 1432 correspondant au 24 novembre 2011, susvisé,
est placé sous la responsabilité d'un chef de service et est
composé de sections. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 29 Rabie Ethani 1441 correspondant au
26 décembre 2019.
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